
Cher Monsieur, 

 

Je ne crois pas que l'engagement d'une procédure de destitution soit la bonne réponse. Elle serait 

constitutionnellement vouée à l'échec.  

Bien cordialement, 

 

Philippe Bas  

Ancien Ministre 

Sénateur de la Manche 

Président de la Commission des Lois 


